
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2025-086 L'an deux mil vingt cinq, le dix huit décembre, à 19h50, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Sarrazac, après
convocation légale en date du 12 décembre 2025, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI
Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M.
SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. BUFFAT Marc, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE
Marie-Laure, M. BIDAUT Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme
PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. ARNAUD François, M. BOBAN Gérard, M.
PIERREFITTE Alain, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, M. BALABEAU Jérôme, M.
BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M.
BARONNET Laurent, M. ENGLERT Michel, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine. -

Étaient absents excusés : Mme CASTELAIN Evelyne, M. CELERIER Vincent, M. VILLEMAINE Eric, M. MEYZIE Alain, M.
SEGUI Jean-Marie, M. LAGUYONIE Christian.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. MOREAU Jean-Jacques, Mme FARNIER Isabelle, M. CEYRAT
Serge.
Pouvoirs : M. VILLEMAINE Eric en faveur de M. BALABEAU Jérôme, M. LAGUYONIE Christian en faveur de M. BOBAN
Gérard.

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 37
Pouvoirs : 2

Résultat du vote
Votants : 39
Pour : 39
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Contrats temporaires 2026

La collectivité est régulièrement confrontée à des besoins temporaires de personnel dans le cadre d’accroissement
temporaire d’activité (conformément à l’article 332-23 1° du Code Général de la fonction publique) ou saisonnier
(conformément à l’article 332-23 2° du Code Général de la fonction publique).

Compte tenu des obligations règlementaires précisées dans le décret du 6 mai 2022 relatif aux pièces justificatives
des dépenses du secteur public local qui stipule à la rubrique 2101 que l'acte d'engagement doit mentionner la
référence à la délibération créant l'emploi, il est proposé de créer un contingent d'emplois non permanents qui
permettra de faire face aux accroissements temporaires d'activité et aux besoins saisonniers.
Cette délibération doit être reprise chaque année.

Pour 2026, il est proposé de créer les postes suivants pour faire face aux besoins :
 Accroissement temporaire (article 332-23 1° du CGFP)
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des

services généraux
 3 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

besoins ponctuels des Accueils Collectifs de Mineurs en dehors des vacances scolaires
 Besoin saisonnier (article 332-23 2° du CGFP)
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux du patrimoine, au sein du

service culture
 8 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein du

service tourisme
 10 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

vacances scolaires dans les Accueils Collectifs de Mineurs
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Etant dans l’incapacité de prédéfinir un temps de travail sur chaque poste créé, il est proposé d’acter que le
Président sera chargé d’analyser et définir la quotité de travail en fonction des besoins lors de l’élaboration du
contrat.

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré décide de :

 DECIDER de créer, à compter du 1er janvier 2026 pour faire face aux besoins dans le cadre des
accroissements temporaires d’activité au sens de l’article L332-23 1° du CGFP, les postes simultanés d’agents
non permanents suivants :
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des

services généraux
 3 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

besoins ponctuels des Accueils Collectifs de Mineurs en dehors des vacances scolaires
 DECIDER de créer, à compter du 1er janvier 2026 pour faire face aux besoins saisonniers au sens de l’article

L332-23 2° du CGFP, les postes simultanés d’agents non permanents suivants :
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux du patrimoine, au sein du

service culture
 8 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein du

service tourisme
 10 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

vacances scolaires dans les Accueils Collectifs de Mineurs

 CHARGER le Président d’analyser le besoin et d’attribuer la quotité de travail nécessaire à chaque contrat
 PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au budget
 AUTORISER le Président à signer tous les documents nécessaires au recrutement

Certifiée exécutoire après transmission à la  Sous-préfecture
de Nontron et publication par voie d’affichage le 19/12/2025

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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